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LETTRE  DU  ROI 


A l’Assemblée  Nationale, 

Verfailles , le  i8  Septembre  1785. 

V o u & m’aVez  demandé , Meffieurs , de  fevêtif 
de  ma  fanétion  les  articles  arrêtés  par  votre  AfTem-^ 
blée , le  4r  du  mois  dernier , ôc  qui  ont  été  rédigé# 
dans  les  féances  fuivantes.  Plufieurs  de  ces  artn 
des  ne  font  que  le  texte  des  loix  dont  PAfTem- 
blée  Nationale  a deffein  de  s’occuper , & la  eon-*- 
venance  ou  la  perfection  de  ces  dernières  dépens 
dra  nécelfairement  de  la  maniéré  dont  les  difpo-' 
fitions  fubféquentes  que  vous  annoncez  ^ pour-' 
font  être  remplies  : ainû  en  approuvant  Fefprit 
général  de  vos  déterminations , il  elî  cependant 
un  petit  nombre  d’articles  auxquels  je  ne  pourrois 
donner  en  ce  moment  qu’une  adhélioo  condition» 
nelle  , mais  comme  je  defire  de  répondre  y autant 
qu  il  eft  poifible , à la  demande  de  l’Alfemblée 
Nationale  , 6c  que  je  veux  mettre  la  plus  grande 
franchife  dans  mes  relations  avec  elle , je  vais  lui 
faire  connoître  le  réfultat  de  mes  premières  ré- 
flexions , & de  celles  de  mon  Gonfeil.  Je  modifie- 
rai mes  opinions , j’y  renoncerai  même  fans  pei- 
ne , Û Tes  obfervatioDs  de  i’Affemblée  Nationale 
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m’y  engagent , piiifqne  je  ne  m eloigneral  jamak 
qu’à  regret  de  fa  maniéré  de  voir  & de  penfer. 

Sur  î Article  premier , relatif  aux  droits  féodaux. 

J’ai  donné  le  premier  exemple  des  principes 
généraux  adoptés  par  l’Affemblée  Nationale  , 
lorfqu en  1775^  détruite  fans  exiger  aucune 
Gompenfation , les  droits  de  main-morte  dans 
rétendue  de  mes  domaines  ; je  crois  donc  que  la 
fqppreffion  de  tous  les  affujettilfemens  qui  dégra- 
dent la  dignité  de  l’homme , peuvent  être  abolis 
fans  indemnités;  les  lumières  du  fiecle préfent , 
& les  mœurs  de  la  Nation  Françoife  dôivent  ab- 
foudre  de  1 illégalité  qu’on  pourroit  appercevoir 
encore  dans  cette  difpohtion  : mais  il  eft  des  re- 
devances perfonnelies  qui  , fans  participer  à ce 
caradere,  fans  porter  aucun  fceau  d’ihumiüation, 
font  d’une  utilité  importante  pour  tous  les  pro- 
priétaires de  terres.  Ne  feroit-ce  pas  aller  bien 
loin , que  de  les  abolir  aulîi  fans  aucune  indem- 
nité f Sc  vous  oppoferiez-vous  à placer  le  dé- 
dommagement qui  feroit  jugé  légitime , au  rang 
des  charges  de  l’Etat  ? Un  affranchilfement  qui 
, deviendroit  l’effet  d’un  facrifice  national , ajou- 
teroit  au  mérite  de  la  délibération  de  l’Affcmblée. 
Enfin  y il  efl:  des  devoirs  perfonnels  qui  ont  été 
convertis  des  long-tems , & fouyenc  depuis  des 


fîecles,  dans  une  redevance  pécuniaire  : il 
fernble  qu’on  peut  encore  moins  avec  judic® 
abolir  fans  indemnité  de  pareilles  redevances  ; 
elles  font  fixées  par  des  contrats  ou  des  anciens 
ufages  ; elles  forment  depuis  long-tems  des  pro- 
priétés tranfmifïibles  , vendues  8c  achetées  de 
bonne  foi  ; 8c  comme  la  première  origine  de  ces 
redevances  fe  trouve  fou  vent  confondue  avec 
d’autres  titres  de  poffeffion , on  introduiroit  une 
inquilition  embarraflfantc , fi  on  vouloir  les  dif- 
tinguer  des  autres  rentes  feigneuriales.  Il  feroie 
donc  jufle  8c  raifonnable  de  ranger  ces  fortes  de 
redevances , dans  le  nombre  de  celles  que  l’Af* 
femblée  a déclarées  rachetables  , au  gré  de  ceux 
qui  y font  affujettis. 

J’offre  ces  premières  réflexions  à la  confîdéra* 
tionde  rAffemblée  Nationale:  ce  qui  m’importe, 
ce  qui  m’intémffe , c’efl  de  concilier , autant  qu’il 
elî  poffible  5 le  foulagement  de  la  partie  la  moins 
fortunée  de  mes  fujets , avec  les  réglés  de  la 
jullice. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  â 
rAffemblée  Nationale , que  renfemble  des  dif- 
pofitions  applicables  à la  queflion  préfente  j efî 
d’autant  plus  digne  de  réflexions^  que  dans  le 
nombre  des  droits  feigneuriaux  dont  rAffemblée 
voudroic  déterminer  rabolition  fans  aucune  iîi- 
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clemnité  5 il  en  efl;  qui  appartiennent  à des  Prin- 
ces étrangers  qui  ont  de  grandes  poffeflions  en 
Alface  ; ils  en  jouilTent  fous  la  foi  & la  garantie 
des  traités  les  plus  folemnels  ; de  en  apprenant 
le  projet  de  l’AlIemblée  Nationale , ils  ont  déjà 
fait  des  réclamations  dignes  de  la  plus  férieufe 
attention. 

J’adopte  fans  héfiter  la'  partie  des  Arrêtés  de 
l’Affemblée  Nationale,  qui  déclare  rachetables 
tous  les  devoirs  féodaux  reels  Sc  fonciers,  pourvu 
que  le  prix  du  rachat  foit  fixé  d’une  maniéré 
équitable  ; de  j’approuve  auflî  comme  une  juf- 
• tice  parfaite  que  jufqu’au 'moment  où  ce  prix 
fera  payé , les  droits  foient  confiamment  exi- 
gibles. L’Afierablée  verra , fans  doute , lors  de 
la  rédaftion  de  la  loi,  que  certains  droits  ne 
peuvent  pas  être  rachetés  féparément  les  uns 
des  autres  ; Se  qu’ainfi , par  exemple , on  ne 
devroit  pas  avoir  la  faculté  de  fe  rédimer  du 
cens  qui  confiate  Se  conferve  le  droit  feigne'û- 
rial , fi  l’on  ne  lachetoit  pas  en  même  temps 
les  droits  cafuels  Se  tous  ceux  quî  dérivent  de 
l’obligation  cenfitaire.  J’invite  de  plus  l’AlTem- 
blée  Nationale  à réfléchir  fi  l’extindion  du  cens 
& des  droits  de  lods  Se  ventes , convient  véri- 
tablement au  bien  de  l’Etat  ; ces  droits , les 
plus  fimples  de  tous , détournent  les  riches  d’ac- 


croître  leurs  poffeffions  de  toutes  les  petites  pro- 
priétés qui  'environnent  leurs  terres , parce  qu  ils 
font  intéreiTés  à conferver  le  revenu  honorifique 
de  leur  feigneurie-  Us  chercheront,  en  perdant 
ces  avantages , à augmenter  leur  confiflance  ex- 
térieure par  l’étendue  de  leurs  poffeiTions  fon- 
cières, & les  petites  propriétés  diminueront  cha- 
que jour  : cependant  il  efl  généralement  connu 
que  leur  deftrudion  ell  un  préjudice  pour  la 
culture;  que  leur  deflrudion  circonferit  & ref-^ 
treint  l’elprit  de  citoyen,  en  diminuant  le  nom- 
bre des  perfonnes  attachées  à la  glebe  ; que 
leur  defiruétion  enfin  peut  afîbiblir  les  principes 
de  morale,  en  bornant  de  plus  en  plus  les  de- 
voirs des  hommes  à ceux  de  ferviteurs  & de 
gagifles. 

Sur  C Article  1 1 concernant  les  Pigeons  & les 
Colombiers, 

J’approuve  les  difpofitions  adoptées  par  1 AC» 
femblée. 

Sur  l'Article  1 IL  concernant  la  Chajfe. 

Je  confens  à la  reflriélion  du  droit  de  chafTe, 
indiquée  par  cet  article  ; mais  en  permettant  à 
tous  les  propriétaires  indifhnétement  de  détruire 
Sc  faire  détruire  le  gibier , chacun  fur  leurs  do^ 
maines,  il  convient  d'empêcher  que  cette  li- 
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berté  ne  multiplie  le  port  d’armes  d’une  ma- 
îîiere  contraire  à Tordre  public. 

J’ai  détruit  mes  capitaineries,  par  l’Arrêt  de 
mon  Confcil  du  lo  août  dernier;  & avant  cette 
^^poque,  mes  intentions  étoient  déjà  connues. 

J’aj  donné  les  ordres  néceflaires  pour  la  ceT- 
fation  des  peines  infligées  à ceux  qui  avoient 
enfreint  jufqu’à  préfent  les  droits  de  chafTe. 

à 

, Sur  t Article  IF. , concernant  les  JuJUces 

feigneuriaks. 

J’approuverai  la  fuppreflîon  des  'juflîces  fel- 
gneuriales,  dès  que  j’aurai  connoiflancc  de  la 
fageflc  des  difpofitions  générales  que  TAHemblée 
fe  propofe  d’adopter  relativernent  à Tordre  ju- 


Sur  l Article  jF ^ relatif  aux  Dixmes, 

11  m’en  coûte  de  faire  quelques  obfervations 
fur  cet  article,  puifque  toutes  les  difpofitions  de 
bienfaifance  dont  une  partie  du  peuple  ell  ap-^^ 
pelléàjouir,  entraînent  toujours  mon  fuffrage: 
mais  fi  le  bonheur  général  repofe  fur  la  jufiice , 
je-  crois  remplir  un  devoir  plus  étendu,  en  exa- 
minant aufli  fous  ce  rapport  la  délibération  de 
votre'  Affemblée. 

•J’aceepte  d’abord  comme  vous,  Meffieurs,  & 
avec  un.fentiment  particulicr  de  leconnoUfanc  e . 


îe  généreux  facrifîce  ojffert  par  les  repréfentans 
<ie  1 ordre  du  Cierge.  La  dilpofition  qu^on  en 
doit  faire , ed  le  feul  objet  de  mes  doutes. 

J’ignore  fi  rAflembléc  nationale  a cherché  à 
s’infiruire  de  l’étendue  numérique  de  la  valeur 
des  dixmes  eccléfîadiques  : on  ne  la  connoît  pas 
exaftement,  maison  peut  raifonnablemcnt  l’ef- 
timer  de  foixante  à quatre-vingts  millions.  Si 
donc  on  fe  bornoit  à la  fupprelîîon  pure  Sc 
fimple  des  dixmes  au  profit  de  ceux  qui  y font 
alîujettis  5 cette  grande  munificence  de  foixante 
à quatre-vingts  millions  fe  trouveroit  unique- 
ment dévolue  aux  propriétaires  de  terres,  & la 
répartition  s’en  feroit  d’après  une  proportion 
relative  à la  mefure  refpedive  de  leurs  poffef- 
fions:  or,  une  telle  proportion,  très-jufte  lorf- 
qu  il  ed  queflion  d un  impôt , ne  l’ed  pas  de 
même  quand  on  s’occupe  de  la  didribution  d’un 
bienfait.  Je  dois  vous  faire  obferver  encore  que 
la  plupart  des  habitans  des  villes , les  commet* 
çans , les  manufaduriers  , ceux  qui  font  adonnés 
aux  arts  & aux  fcicnces , 6c  tous  les  citoyens 
rentiers  ou  autres  qui  n’aüroient  pas  la  double 
qualité  de  citadins  ôc  de  propriétaires  de  terres 5 
enfin  ce  qui  ed  plus  important  , les  nombreux 
habitans  du  Royaume  dénués  de  toutes  proprié- 
tés, n’âuroisnt  aucune  part  à cette  immenfe 
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rihérallté;  que  fi  l’Etat  avoitun  grand  fuperfïu, 
Sç,  qu’une  faveur  importante  envers  les  uns, 
îi’altererât  point  le  fort  des  autres,  la  munifi- 
.çence  projettée  devenant  un  (impie  objet  de 
jaloufie  J,  feroit  moins  fufccptible  d’objedion. 
Mais  lorfque  les  finances  font  dans  une  fituation 
qui  exige  toute  l’étendue  des  reffources  de  l’Etat, 
il  conviendroit  fûrement  d’examiner  fi  au  mo- 
rnent  où  les  Repréfentans  de  la  Nation  difpo- 
fent  d’uixe  grande  partie  des  revenus  du  Clergé , 
n’cft  pas  au  foulagemcnt  de  la  Nation  en- 
tière que  CCS  revenus  doivent  être  appliqués. 
Que  dans  une  diftribution  faite  avec  foin  ôc 
avec  maturité,  les  cultivateurs  les  moins  aifés 
profitaffent  en  grande  partie  des  facrificcs  du 
Clergé , je  ne  pourrois  qu’applaudir  à cette  dif-^ 
pofition,  & je  jouirois  pleinement  de  l’amélio- 
tation  de  leur  fort  : mais  il  efl  tel  propriétaire 
de  terre  à qui  raffrsnchifTcment  des  dixmes  vau- 
droit  peut-être  un  accroiffement  de  revenus  de 
dix,  vingt  & jufqu’à  trente  mille  livres  par  an; 
quel  droit  luj  verroit-on  à une  concefTion  fi 
grande  & fi  inattendue  ! L’arrêté  de  l’Afiemblée 
nationale  ne  dit  point  que  1 abolition  des  dixmes 
fera  remplacée  par  un  autre  impôt,  à la  charge 
des  terres  foumifes  à cette  redevance  : mais  en 
fuppofant  que  ce  fût  votre  deffein;  je  ne  pour- 


TÔls  avoir  une  opinion  éclairée,  à cet^ égard* 
fans  connoître  la  nature  du  nouvel  impôt  qu’on 
voudroit  établir  en  échange  : il  en  eft  tels  , 
même  parmi  ceux  exihans , qui  font  beaucoup 
plus  onéreux  au  peuple  que  la  dixme  ; il  feroit 
encore  important  de  connoître  fi  le  produit  des 
dixmes  mis  à part,  le  refie  des  biens  du  Cierge 
fufbroit  aux  dépenfes  de  l’Eglife  & à d’autres 
dédommagemens  indifpenfables , & fi  quelque 
fupplément  à charge  aux  peuples , ne  dcvien- 
droit  pas  alors  néceffaire.  11  me  paroît  donc  que 
plufieurs  motifs  de  fageffe  inviteroicnt  a pren- 
dre en  nouvelle  confidération  l’arrêté  de  lAl- 
femblée,  relatif  à la  difpofition  des  dixmes 
eccléfiafliques , & que  cet  examen  pourroit  s unir 
raifonnablement  à la  difcuflion  prochaine  des 
befoins  & des  reflburces  de  l’Etat. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  faire  fur  les 
dixmes  en  général  , s’appliquent  à celles  pof- 
fédées  par  les  Commandeurs  de  Malte  ; mais  on 
doit  y ajouter  une  confidération  particulière , 
c’efl  qu’une  partie  des  revenus  de  l’Ordre  étant 
compofée  des  redevances  que  les  Commande- 
ries  envoient  à Malte , il  efl  des  motifs  politi- 
ques qui  doivent  être  mis  en  ligne  de  compte 
avant  d’adopter  les  difpofitions  qui  reduiroient 
trop  fenfiblement  le  produit  de  ces  fortes  e 


biens , & les  reffources  d’une  puiiTance  à qui  le 

commerce  du  Royaume  doit  chaque  jour  de  la 
leconnoiiîance. 

Sur  l Article.  Vl , concernant  les  Rentes 
r achetables. 

J’approuve  les  difpofitions  annoncées  dans  cet 
article. 

Sur  l Article  VU , concernant  la  Vénalité 
des  Offices. 

• J à cette  partie 

des  dehberations  de  l’Affembiée  Nationale.  Je 

dehre  feulement  que  l’on  recherche  & que  l’on 
propofe  les  moyens  propres  à m’affurer  que  la 
juflice  fera  toujours  exercée  par  des  hommes  di- 
gnes de  ma  confiance  & de  'celle  de  mes  peu- 
P es.  La  finance  des  charges  de  Magiffrat  étoit 
une  propriété  qui  garantiffoit  au  moins  d’une 
e ucation  honorable  , mais  on  peut  y fuppléer 
précautions,  Il  eft  convenable  auffi 
que  J Affemblée  prenne  connoiffance  de  l’éten-  ' 
ue^du  capital  des  charges  de  Judicature  ; il  eft 
eonliderable . & ne  coûte  à l’Etat  qu’un  mo- 
ique  interet.,  ainfi  on  ne  peut  l’acquitter  fans 
un  grand' facrifîce;  il  en  faudra  d’autres  égale- 
ment impottans,  fi  les  émolumens  des  Juges 
doivent  etre  payés  par  des  contributions  géné. 


II 

, fâîes.  Ces  divers  facrifices  ne  dbivent  pas  Fem*- 
porter  fur  des  confidérations  d’ordre  public,  qui 
feroient  univerfellement  appréciées^  par  la  Na- 
’tion  ; mais  la  fageffe  de  FAüemblée  l’engagera 
fans  doute  à examiner  mûrement  êc  dans  fon 
enfemble,  une  difpofition  d’une  importance  Ct 
majeure. 

Je  rappellerai  aulTi  à l’Aflemblée  nationale  > 
que  la  fuppreffion  de  la  vénalité  des  Offices'  ne: 
fuffiroic  pas  pour  rendre  la  juftiee  gratuite  il 
faudroit  encore  fupprimer  tous  leS'  droits  relatifs 
à fon  exercice , & qui  forment  aujourd’hui  une 
partie  des  revenus  de  l’Etat. 

Sur  t Article  Vllî  ^ concernant  les  Droits  cafuels 

des  Cure's. 

J’approuve  les  difpofitions  déterminées  par  cet 
article.  Tous  ces  petits  droits  contraftent  avec 
la  décence  qui  doit  fervir  à relever  aux  yeux 
des  Peuples  les  rcfpedables  fondions  des  Mi- 
niftres  des  Autels. 

Sur  î Article  IX ^ concernant  les  Privilèges  en 
matière  de  fubjldes. 

I 

J’approuve  en  entier  cet  article  ,,  Sc  je  loue  , 
le  Clergé  & la  Nobleffe  de  mon  Royaume  , de 
l’honorable  empreffement  que  cts  deux  Ordre* 
de  l’Etat  ont  apporté  à Fétabriffetoenc  d’nue’ 
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égalité  de  contribution  conforme  à la  juflice 
à la  faine  raifon, 

Sur  t Article  concernant  les  Privilèges  des 

> Provinces. 

J’approuve  également  cet  article , & je  defire 
infiniment  qu’il  puilTe  fe  réalifer  fans  oppofition. 
J’afpire  à voir  toutes  mes  Provinces  fe  rappro- 
cher  dans  leurs  intérêts , comme  elles  font  unies 
dans  mon  amour,  & je  féconderai  de  tout  mon 
pouvoir  un  fi  généreux  deffein. 

Sur  ï article  XI,  concernant  tadmijfion  de  tous  les 
Citoyens  aux  emplois  eccléjîaflique^ , civils  & 
militaires. 

J’approuve  cette  difpofitiohr  Je  defire  que 
mes  fujets  indiflinftement  fe  rendent  dignes  des 
places  où  l’on  eft  appellé  à fervir  l’Etat , & je 
verrai  avec  plaifir  rapprochés  de  mes  regards 
tous  les  hommes  de  mérite  <3c  de  talens. 

Sur  t Article  XII,  concernant  les  Annates' 
Cette  rétribution  appartient  à la  Cour  de 
Rome , & fe  trouvant  fondée  fur  le  Concordat 
de  la  France  avec  le  Saint-Siège  , une  feule 
des  parties  contradantes  ne  doit  pas  l’annuller; 
mais  le  vœu  de  l’Affemblée  nationale  m’enga- 
gera à mettre  cette  affaire  en  négociation  avec 
les  égards  dûs  à tous  les  Princes  fouverains  j 
& au  Chef  de  l’Eglife  en  partiçulier. 


ÏS 

Sur  a Article  XÎII , concernant  les  prejlatlons  de 
Bénéficiers  à Bénéficiers. 

La  difpofition  arrêtée  par  rAffemblée  ne  fouf- 
frira  pas  de  difficultés  de  ma  part;  mais  elle 
doit  obferver  que  Fabolition  des  droits  de  ce 
genre  obligeroit  à des  indemnitcs , parce  qu’ils 
forment  fouvent  le  revenu  principal  des  Evê- 
chés , des  Archidiaconés  ou  des  Chapitrés  aux- 
quels ils  font  attribués  ; & l’on  ne  pourroit  pas 
s’en  dédommager , en  affujettiffant  ceux  qui  ac< 
quittent  ces  droits  a une  taxe  équivalente,  fî 
dans  le  même  temps  on  fupprimoit  leurs  dixmes. 

Sur  î Article  XIIA,  concernant  la  pluralité  des 

Bénéfices. 

L’efprit  de  cet  article  ell  fort  raifonnable , & 
je  m’y  conformerai  volontiers. 

Sur  î Article  XIA  ^ concernant  le  vifa  des  Penfions 
& des  autres  Grâces, 

Je  ne  m’oppoferai  à aucun  des  examens  que 
rAffemblée  Nationale  jugera  convenable  de 
faire  : elle  confidérera  feulement  fi  une  inqui- 
fition  détaillée  d’une  pareille  étendue,  n’afiii- 
jettiroit  pas  à un  travail  fans  fin,  ne  répandroit 
pas  beaucoup  d’alarmes,  & fi  une  rédudion 
fondée  fur  divers  principes  généraux , ne  lèroit 
pas  préférable. 

Je  viens  de  m’expliquer,  Mefiieurs,  fur  les  di- 


ycrs  srretcs  <^U£  vous  in^avez  fait  réiîicttrc  j votïs 
voyez  qüe  j approuve  en  entier  le  plus  grand 
nombre , & que  j’y  donnerai  ma  fanélion  dès 
qu  ils  feront  rédigés  en  loix.  j’invite  l’AlTemblée 
nationale  aprendre  en  confideration  les  réflexions 
que  j ai  faite*  iur  deux  ou  trois  articles  iinpor- 
paos.  C’-ell  par  une  communication  franche  6c 
ouverte  de  nos  fentimens  & de  nos  opinions^ 
qu  animes  ou  meme  amour  du  bien  , nous  par- 
viendrons au  but  qui  nous  intéxeffe  également. 
Le  bonheur  de  mes  Peuples  fi  confiamnient  cher 
a mon  coeur,  6c  la  proteélion  que  je  dois  aux 
principes  dejuflice,  détermineront  toujours  mes- 
démarches;  «St  puifque  des ‘ motifs  femblables 
doivent  fervir  de  guides  à rAffemblée  natio- 
nale, il  efl  impofîible  qu’en  nous  éclairant  mu- 
tuellement , nous  ne  nous  rapprochions  pas  en 
toutes  chofes:  c’efl  l’objet  de  mes  vœux,  c’efè 
celui  de  mon  efpérance.  Signé,  LOUIS. 


A Verfa-illes,  le  i§  Septembre  I785>. 

Sur  la  demande  formée  féparément  concernant  la 
Sanction  du  dernier  Décret  de  tAjJemhlée  Na- 
tionale , en  faveur  de  la  libre  circulation  des 
Grains , & de  la  déjenfe  d’en  exporter  au  dehors^ 

Ce  décret  efl  abfolument  conforme  aux  dL 
verfes  dilpofitions  que  j’ai  conflamment  renou- 
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velîées  depuis  un  an.  Je  îe  revêtirai  de  ma 
fanâion  ; mais  je  dois  «preVenir  FAfTemblée  Na- 
tionale , cjue  dans  la  Ctuation  préfente  des  ef- 
prits  , avec  l’état  de  fermentation  produit  par 
la  difette  & la  cherté  des  grains  l’année  der- 
nière , avec  la  réliltance  qu  on  oppofe  en  beau- 
coup d’endroits  à leur  circulation,  ce  feroit  man- 
quer de  fagelTe  que  de  vouloir  faire  exécuter 
avec  trop  de  rigueur  le  Décret  de  l’AlTcmblée. 
Elle  doit  connoître  d’ailleurs  les  entraves  ac- 
tuelles^ du  pouvoir  exécutif,  fur-tout  quand  les 
Municipalités  appel  lées  à invoquer  l’appui  des 
Troupes,  ont  une  opinion  contraire  au  vœu 
de  1 AlTemblee  Nationale  , & refufent  de  le 
prendre  pour  guide.  Ces  confidérations  de  la 
plus  grande  importance  , méritent  de  fixer  l’at- 
tention de  l’Affemblée  Nationale,  puifqu’elles 
intérelfent  effentielîement  l’ordre  public.  J’ap- 
porte tous  mes  foins  à empêcher  la  fortie  des 
pains  du  Royaume,  & j’ai  donné  dans  cette 
intention  les  inllruélions  les  plus  pofitives  aux 
diverfes  perfonnes  chargées  de  l’exécution  de 
mes  ordres  dans  les  Provinces;  mais  les  Commis 
des  fermes  qui  veillent  aux  frontières , ont  été 
mis  en  forte  dans  plulieurs  lieux  par  les  Con- 
trebandiers qui  apportent  à force  ouverte  dans 

Je  Royaume  , du  Tel , du  tabac,  Sc  d’autres 
niarchandifes  prohibées. 
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Le  premier  Minifîre  de  mes  finances  vous  a 
fait  connoîîrcclc  ma  part,  à pîufieurs  reprifes , de 
quelle  importance  il  étoit  pour  le  fecours  de  la 
chofe  publique,  que  l’Affembîée  manifeftat  de 
n^iuveau,  & de  la  maniéré  la  plus  explicite, 
qu’elle  fouhaite,  qu’elle  exige  la  confervation 
des  droits  établis,  & le  payement  régulier  aes 
impofitions  -,  elle  n’a  pas  encore  fatisfait  à cette 
tepréientation , & cependant  chaque  jour  fa  ne- 
ceiïité  devient  plus  urgente.  Je  vais  incelTam- 
ment  vous  appeîler , par  les  motifs  les  plus  forts 
& les  raifoas  les  plus  perfuafives , à concourir 
avec  moi  au  fecours  des  finances  &:  de  l’Etat , 
& à relever  la  confiance  par  des  mefures  grandes 

& efficaces. 

Les  circonffances , par  leur  difficulté,  font 
dignes  de  nos  efforts  communs , & je  compte 
que  vous  m’égaierez  en  courage  & en  volonté. 


SigTiè  J LOUIS. 
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